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Résolution du Parlement européen sur la sécurité des autocars

Le Parlement européen,

– vu sa résolution du 14 janvier 2003 sur l'harmonisation de dispositions en matière sociale 
dans le domaine des transports par route1,

– vu le règlement no 2135/98 relatif à l'introduction du tachygraphe numérique,

– vu sa résolution du 12 février 2001 sur le Livre blanc de la Commission: "La politique 
européenne des transports à l'horizon 2010: l'heure des choix"2,

– vu la communication de la Commission – Programme d'action européen pour la sécurité 
routière – Réduire de moitié le nombre de victimes de la route dans l'Union européenne 
d'ici 2010: une responsabilité partagée (COM(2003) 311)3,

A. considérant que, selon les statistiques, plus de 42 000 personnes sont tuées chaque année 
sur les routes dans l'Union européenne,

B. considérant que ce problème majeur de santé publique et de sécurité exige la mise en 
œuvre d'une stratégie globale en matière de sécurité routière, guidée par des objectifs 
chiffrés; considérant que la réduction du nombre d'accidents dus à des défaillances du 
conducteur, en particulier à la fatigue, constitue un élément important de cette stratégie,

C. considérant que les récents accidents d'autocar tragiques survenus à Siofok (Hongrie) le 
8 mai (33 touristes tués) et en France, près de Lyon, le 18 mai (28 touristes tués) et 
d'autres accidents récents révèlent que le facteur humain influence considérablement la 
sécurité routière,

D. considérant que la Commission a proposé une révision générale du règlement relatif au 
temps de conduite (3820/85) conduisant à l'adoption d'un nouveau règlement; considérant 
que, sous réserve de modifications substantielles, le Parlement s'est montré prêt à accepter 
une telle initiative et a conclu sa première lecture le 14 janvier 2003; considérant que le 
Conseil n'a pas encore adopté de position commune à ce sujet,

E. considérant que l'utilisation du tachygraphe numérique améliorera la surveillance et le 
contrôle des heures de conduite et des périodes de repos,

F. regrettant que, jusqu'à présent, l'installation de ceintures de sécurité n'ait pas encore été 
rendue obligatoire dans tous les nouveaux autocars et que le port obligatoire de la ceinture 
de sécurité dans les autocars n'ait pas encore été généralisé dans l'UE,

1 P5_TA-PROV(2003)0008.
2 P5_TA-PROV(2003)0054.
3 Non encore publiée au JO.
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G. considérant qu'il n'existe pas d'orientations communautaires s'appliquant notamment aux 
passages à niveau à de grands axes routiers et concernant de façon plus générale des 
conditions routières appropriées,

1. exprime sa profonde solidarité avec les victimes de ces accidents et souligne la nécessité 
de prendre des mesures effectives dans les plus brefs délais afin d'éviter à l'avenir de tels 
événements tragiques;

2. demande que le Conseil tienne pleinement compte de la position du Parlement en 
première lecture au moment de l'adoption de sa position commune sur la réglementation 
du temps de conduite;

3. demande au Conseil d'accepter dans le cadre du projet de règlement concernant le temps 
de conduite la requête du Parlement en faveur de l'introduction d'un nombre minimum de 
contrôles routiers à effectuer dans les États membres (2% du nombre total de jours de 
travail);

4. invite instamment les États membres à accélérer la transposition des dispositions de la 
directive relative aux dispositifs limiteurs de vitesse (2002/285/CE) dans leur législation 
nationale, étant donné l'importance de telles mesures pour la sécurité routière;

5. demande à la Commission de présenter dès que possible une proposition législative 
concernant l'obligation pour les passagers des autocars de porter la ceinture de sécurité et 
concernant de façon plus générale un aménagement approprié des autocars;

6. demande à la Commission de présenter des propositions législatives modifiant la 
directive 96/36 portant adaptation au progrès technique de la directive 77/541/CEE du 
Conseil relative aux ceintures de sécurité et aux systèmes de retenue des véhicules à 
moteur, la directive 96/37 portant adaptation au progrès technique de la 
directive 74/408/CEE du Conseil relative à l'aménagement intérieur des véhicules à 
moteur (résistance des sièges et de leur ancrage) et la directive 96/38 portant adaptation au 
progrès technique de la directive 76/115/CEE du Conseil relative aux ancrages des 
ceintures de sécurité des véhicules à moteur afin de rendre obligatoire l'installation de 
ceintures de sécurité dans les nouveaux autocars de tourisme;

7. demande à la Commission d'accélérer la transposition de la directive 2003/20/CEE du 
8 avril 2003 modifiant la directive 91/671/CEE du Conseil concernant le rapprochement 
des législations des États membres relatives au port obligatoire de la ceinture de sécurité 
dans les véhicules de moins de 3,5 tonnes, introduisant le port obligatoire de ceintures de 
sécurité dans les autocars de tourisme ainsi équipés pour les passagers assis;

8. demande à la Commission de proposer de nouvelles dispositions complétant la législation 
relative au permis de conduire en ce qui concerne la qualification des conducteurs 
d'autobus à deux étages;
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9. demande à la Commission de présenter des propositions visant à faciliter l'échange de 
bonnes pratiques entre les États membres en ce qui concerne notamment les passages à 
niveaux à de grands axes routiers et de façon plus générale des conditions routières 
appropriées;

10. se félicite du Programme d'action de la Commission concernant la sécurité routière 
européenne et invite la Commission à appuyer la demande visant à mettre l'accent sur une 
intensification et une accélération des mesures favorisant une meilleure sécurité des 
autocars;

11. charge son Président de transmettre la présente résolution à la Commission, au Conseil et 
aux gouvernement des États membres.


